PA  TENTES. 

Mefures  générales  pour  l’exécution  des  Loix 
relatives  au  droit  de  Patentes , 

Prefcrites  Aux  Corps  adminijlratifs  & aux  Procureurs-généraux- 
Syndics  de.  Départemens  , Procureurs  - Syndics 
de  Diflricls  y & Procureurs  des  Communes  ; 

Aux  Tribunaux  de  Difricls  ; 

Aux  Commijfaires  du  Roi  ; 

Et  aux  Régijfèurs  Nationaux  de  V Enregif rem ent , 
Domaines  & Droits  réunis. 


N.°  i. 

LETTRE  du  Miniftre  des  Contributions  publiques,  aux 
Administrateurs  des  Départemens. 

Paris  le  z 8 Janvier  zygz. 

Coips  adminijlratifs y Mejfieurs , demandent 
i.0  s3  il  doit  être  fait  parles  Infpccleurs  & Vifiteurs  des  Rôles , 
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des  relevés  des  foumiffons  faites  pour  les  Patentes,  depuis 
le  i .er  avril  1 75 1 , juf qu’au  9 1 décembre  dernier  , pour  en 
former  enfuite  des  Râles  qui  feront  rendus  exécutoires  par  les 
Directoires  de  Difricls  y 

2.0  S’il  faut fe  contenter  de  faire  le  recouvrement  des  fommes 
provenues  des  foumiffons  faites  en  t^Cj  1 , ou  forcer,  pour 
cette  même  année , a des  déclarations  & à des  payemens , tous 
ceux  qui  ont  négligé  de  faire  leurs  fournirions . 

Sur  le  premier  objet,  Meffeurs , l’intérêt  du  recouvrement 
& l’ordre  de  la  comptabilité , exigent  que  l’Infpedeur  & les 
Difiteurs  de  Râles  ne  perdent  point  un  feul  infant  à procéder, 
pour  l’année  27 gi  , aux  relevés  & formations  des  Râles 
ordonnés  par  les  articles  DI  & VII  de  la  Loi  du  cq  octobre 
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Veuille^  donc  bien , Meffeurs , faire  a cet  effet , toutes  les 
difpofitions  née ef, aires , & tranfmettre  à l’Infpecteur -général 
des  Râles , les  inf  ruclions  & les  recommandations  les  plus 
expreffes  à ce  fujet,  afn  que  les  bordereaux  du  montant 
de  ces  Râles , pour  chacun  des  Difricls  du  Département , 
me  parviennent  le  plus  promptement  poffble , conformément 
à l’article  X de  la  Loi  du  g octobre  z 7^9  1 , & aux  modèles 
joints  à l’ Infraction  du  iz  novembre  fuivant  , publiée  par 
ordre  du  Roi. 

Sur  le  fécond  objet,  vous  connoiffe Meffeurs  , les  dif- 
pofitions de  l’article  DU  de  la  Loi  du  27  Mars  2792 . Il 
s’exprime  ainf  : 

A compter  du  i.er  avril  prochain,  il  fera  libre  à toutes 
perfonnes  de  faire  tel  négoce , ou  d’exercer  telle  profefïion , 
art  ou  métier  qu’elle  trouvera  bon-  mais  elie  fera  tenue  de 
fe  pourvoir  auparavant  d’une  Patente , d’en  acquitter  le  prix , 
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fuivant  les  taux  ci-après  déterminés , & de  fe  conformer  aux 
Règïemens  de  Police  qui  font  ou  pourront  être  faits. 

Il  n3y  a y par  le  meme  article  3 cl  exceptés  de  V obligation 
de  fe  pourvoir  de  Patentes  , que  3 

i.°  Les  Fondionnaires  publics,  exerçant  des  fondions 
gratuites,  ou  falariés  par  le  Tréfor  public,  pourvu  néanmoins 
qu’ils  n’exercent  point  d’autres  proférions  étrangères  à leurs 
fondions  ; 

i.°  Les  Cultivateurs  occupés  aux  exploitations  rurales  ; 

3.0  Les  perfonnes  qui  ne  font  pas  comprifes  au  rôle  de 
ïa  contribution  mobiliaire  pour  la  taxe  des  trois  journées 
de  travail; 

4.0  Les  apprentis,  compagnons  & ouvriers  'a  gages,  tra- 
vaillant dans  les  ateliers  de  fabricans  pourvus  de  Patentes  ; 

5.0  Les  Propriétaires  & les  Cultivateurs  pour  la  vente  de 
leurs  bediaux,  denrées  &:  produdions , excepté  le  cas  où 
ils  vendroient  les  boiïfons  de  leur  crû  à pinte  & à pot. 

-Ainfi  3 MeJJieurs  3 tous  ceux  qui  n3  étant  point  dans  le  cas 
des  exceptions  prononcées  par  cet  article , auroient  négligé 
de  faire  leurs  fournirions  3 & de  fe  pourvoir  de  Patentes  en 
1 791  , ont  méconnu  la  Loi , & il  eft  indifpenfable  qu3ils 
foient  rappelés  à fon  exécution. 

Les  mefures  à prendre , à cet  effet , font  indiquées  par  V ar- 
ticle XXI  de  la  même  Loi  du  z 7 mars  1 7 g 1 . 

Toute  perfonne,  y efl-il  dit3  non  inferite  fur  le  regiffre 
des  pourvus  de  Patentes,  pourra  être  appelée  au  Tribunal 
du  Didrid,  à ïa  requête  du  Procureur-fyndic  du  Départe- 
ment, de  celui  du  Didrid  ou  du  Procureur  de  ïa  Commune, 
& de  déclarer , audience  tenante , s’il  exerce  ou  non , une 
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profeffion  fu jette  'a  la  Patente;  & en  cas  d’aveu,  être  con- 
damnée aux  peines  prefcrites  par  le  préfent  décret. 

Et  V article  x6  ajoute  : Tout  Procureur  de  Commune  qui 
aura  connoiffance  d’une  profeffion,  fabrication  ou  négoce 
exercé  fans  Patente,  & fans  être  pourfuivi  dans  I ’étendue  d’une 
autre  Municipalité  du  même  Diftriêt , requerra  la  faille , & 
pourfuivra  la  confifcation  des  marchandifes  ainli  fabriquées  ou 
vendues  en  contravention.  LesPrccureurs-fyndicsde  Diilriéts 
feront  dans  les  mêmes  cas , les  mêmes  pcurfuites  & réquili- 
tionsdans  toute  l’étendue  de  leur  Diflriét,  & les  Procureurs- 
fyndics  de  Département  dans  toute  l’étendue  de  leur  Départe- 
ment. 

Il  ejl  indifp  enfable  en  conféquence  y Mefiieurs  y que  vous 
prenie ç fur  le  champ  un  arrête  par  lequel , après  avoir  retracé 
à ceux  qui  fe  font  foùffràits  ait  droit  de  Patentes  pour  iycyiy 
les  difpofitions  de  ces  deux  articles  y vous  leur  fere^  Jentir 
qidil  eft  de  leur  propre  intérêt  de  ne  plus  différer  un  infant 
à fe  mettre  en  règle  à cet  - égard  : 

Qu’en  effet  y fuivant  l’article  xx  de  la  même  Loi  du  i y mars 
î y:<)  i , ils  ne  pourront  former  de  demande  en  juflice , pour 
raifon  de  leur  négoce  y profeffion , art  ou  métier , ni  faire  valoir 
aucun  acte  qui  s’y  rapporte  y par  forme  ou, par  moyen  d’exception 
ou  défenje  y ou  enfin , paffer  aucun  acte,  traité  ou  tranfaçlwn 
en  forme  authentique  qui  y foit  relatif , s’ils  ne  produifent 
leur  Patente  en  original  ou  en  expédition  : 

Que  fuivant  l’article  xq  y ils  ne  pourront  pareillement  être 
admis  à faire  déduire  de  leur  contribution  mobiliaire  de  ly <qzy 
la  taxe  proportionnelle  à la  valeur  locative  de  leurs  ateliers 
chantiers , boutique  & magafin  y qu’ils  n’ayent  produit  éga- 
lement leur  Patente  de  i y g i y en  original  ou  en  expédition  : 


$ 

Qu’ils  s’expofent  , en  ne  faifant  pas  toute  diligence  pour 
obtenir  une  Patente  pour  la  même  année  1 7 cj  1 , à voir  requérir , 
conformément  à l’article  XX  V , par  toute  perfonne  qui  en 
ferait  pourvue , lafaifie  & canfifcation  de  leurs  marchandées  : 

Que  fi  d’aujfi  puiffantes  confidérations  ne  produifoient  pas 
l’effet  qu’il  efi  jufie  & raifonnable  d’en  attendre , les  contre - 
venans  devront  alors , ainfii  que  la  Loi  le  prefcrit , être  pour- 
' fuivis  devant  les  Tribunaux. 

Vous  rappellerez  enfuite  au  P rocureur-général-fyndic  du 
Département , aux  Procureurs -fyndics  des  Difiricls , & enfin 
aux  Procureurs  des  Communes , l’ obligation  que  la  Loi  leur 
impofe  de  pourfuivre  tous  ceux  qu’ils  fauront  avoir  exercé, 
en  1791,  une  profefiion  ou  négoce  quelconque , fans  avoir 
obtenu  de  Patentes  ; vous  leurfere { connaître  que  la  Loi  charge 
de  ce  devoir  leur  confidence  & leur  pairiotifme , & vous  leur 
ferez  à cet  égard  les  injonctions  les  plus  expreffes  & les  plus 
formelles. 

Je  vous  demande , Meffeurs , de  donner  la  plus  grande 
publicité  à cet  arrêté  , & de  m’en,  faire  parvenir  le  plus 
promptement  pojfible  quelques  exemplaires. 

Le  Miniflre  des  Contributions  Publiques , 


Signé,  TarbÉ» 
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N.°  a. 

LETTRE  du  Minière  des  Contributions  Publiques,  aux 
Régifleurs  Nationaux  de  l’enregifirement , Domaines, 
Droits  réunis. 

Paris , le  vx  Février  tjgx. 

Lt’ui  rt  ic  le  XXII,  MeJJîeurs , de  la  Loi  du  1 7 Mars 
tygî  , concernant  les  Patentes,  s’exprime  ainji : Aucun  par- 
ticulier afiujetti  à prendre  une  Patente , ne  pourra  former  de 
demande  en  juftice  pour  raifon  de  fon  négoce , profeffion , 
art  ou  métier,  ni  faire  valoir  aucun  ade  qui  s’y  rapporte  par 
forme  ou  par  moyen  d’exception  & défenfe , ou  enfin  palier 
aucun  ade , traité  ou  tranfadion  en  forme  authentique  qui  y 
foit  relatif,  s’il  ne  produit  fa  Patente  en  original  ou  en  expé- 
dition , & il  en  fera  fait  mention  en  tête  de  l’ade  ou  exploit. 

Tout  Huiffier  & Notaire  qui  contreviendra  à cette  difpofi- 
tion,  fera  condamné  à cinquante  livres  d’amende  pour  chaque 
contravention,  & en  cas  de  récidive  , a cinq  cens  livres. 

Aucun  ade  civil  ou  judiciaire , aucun  exploit  fait  en  contra- 
vention au  préfent  article , non  plus  qu’aucun  ade  fous  feing 
privé , relatif  a l’exercice  d’une  profeffion  foumife  à la  Pa- 
tente , ne  pourront  être  admis  a l’enregiftrement , fi  la  Patente 
en  original  ou  en  expédition  , prefcrite  pour  l’exercice  de  la 
profeffion  a laquelle  fe  rapportent  lefdits  ades  ou  exploits , 
n’efc  préfentée  au  Receveur,  qui  en  fera  mention,  a peine  de 
cinquante  livres  d’amende  pour  chaque  contravention,  & de 
cinq  cens  livres  en  cas  de  récidive. 
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Il  ejl  indifpenfable  que  cette  dernière  difpofition  ait  fa  pleine 
& entière  exécution. 

A cet  effet , Meffieurs , vos  Receveurs  doivent  avoir  la  plus 
grande  attention  de  n’admettre  à V enregiftrement  aucuns  acles 
civils  , judiciaires  & fous  feing  privé,  aucuns  exploits  relatifs 
à l’exercice  d’une  profeffion  foumife  à la  Patente , s’il  ne  leur  a 
été  préalablement  jufiifié  d’une  Patente  en  original  ou  en  expé- 
dition. 

Vous  aure^  donc  foin,  Meffieurs,  de  donner  fur  le  champ 
connoiffance  à tous  vos  Receveurs,  de  cette  difpofition  , & de 
leur  recommander  de  s’y  conformer  avec  la  plus  grande  exa3i- 
tude. 

Il  leur  importé,  d’ailleurs,  infiniment  de  ne  point  s' en  écarter , 
puijqu’ils  s’expoferoient  à l'amende  prononcée  par  la  Loi,  & 
dont  les  Commiffaires  du  Roi  près  des  Tribunaux  fieroient  dans 
le  cas  de  pourfuivre  contr  eux  la  condamnation . 

Le  Minifire  des  Contributions  Publiques. 

Signé , Tarb  é. 


N.°  3. 

LETTRE  du  Miniftre  des  Contributions  Publiques, 
au  Miniftre  de  la  Juftice. 


Paris , le  zz  Février  1 
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Jf’^4 1 cru,  Monfieur,  devoir  rappeler  aux  Direcloires  de  Dé- 
partement, par  une  lettre  du  zS  Janvier  dernier,  dont  j’ai  l’hon- 
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neur  de  vous  envoyer  copie , les  difpofitions  des  articles  XXI 
& XXVI  de  la  Loi  du  17  Mars  17 5 z , qui  impofent „ aux 
Procureu rs-gén éra ux-fyndics  de  Département , aux  Procureurs - 
fyndics  de  Difiricls,  & enfin  aux  Procureurs  des  Communes  , 
le  devoir  d’appeler  au  Tribunal  de  difiriB  tous  les  particuliers, 
qui  , ayant  été  dans  le  cas  de  fie  pourvoir  d’une  Patente,  11e  fie 
trouveraient  cependant  point  infcrits  furie  regifire  des  Déclara- 
tions. 

J’ai  recommajidé  aux  Dire  Boires  de  Département  de  prendre , 
a cet  effet , un  arrêté  qui  rappellerait  aux  Contribuables  leurs 
obligations,  & qui,  en  faifant  connaître  aux  P rocureurs-fyndics 
C Procureurs  des  Communes , que  la  Loi  a chargé  leur  confidence 
& leur  patriotifme  du  foin  d’actionner  tous  les  non*  déclarans , 
leur ferait  a cet  egard  les  injonctions  les  plus  expreffes  & les  plus 
pofitives. 

Déjà,  pref que  tous  les  Directoires  m’ont  adreffé  des  exem- 
plaires de  l’arrêté  qu’ils  ont  pris  en  conféquence  des  infiruciions 
que  je  leur  ai  tranfmifes  ; tous  fie  conforment  à cette  mefure  , <& 
je  fais  que  plufieurs  injiances  viennent  de  s’engager  dans  les 
Tribunaux  de  Difiricls. 

D’un  autre  coté,  l’article  XXII  de  la  même  Loi  du  17  Mars 
i7<qi  , s’exprime  ainfi  : aucun  particulier  aflujetti  à prendre 
une  Patente,  ne  pourra  former  de  demande  en  juftice  pour  rai- 
fon  de  fon  négoce,  profefiion,  art  ou  métier,  ni  faire  valoir 
aucun  âde  qui  s'y  rapporte , par  forme  ou  par  moyen  d’excep- 
tion & défenfe,  ou  enfin  pafîer  aucun  ade,  traité  ou  tranfao- 
tion  en  forme  authentique  qui  y foit  relatif,  s’il  ne  produit 
fa  Patente  en  original  ou  en  expédition,  & il  en  fera  fait  men- 
tion en  tête  de  fade  ou  exploit. 

Tout  Huifiier  fk  Noraire  qui  contreviendra  à cette  dif- 
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pofttion  3 fera  condamné  a 50  livres  d’amende  pour  chaque 
contravention  , & en  cas  de  récidive  h 500  livres. 

Le  meme  article  ajoute  : nul  ne  pourra  pareillement  préfenter 
Tes  regiftres  au  Juge  pour  recevoir  la  cote  & le  paraphe, dans 
le  cas  où  ces  formalités  font  preferites  par  les  Loix,  pour 
Texercice  des  profeffions  aftùjetties  à la  Patente,  s’il  ne  pro- 
duit en  meme  tems  la  Patente  preferite  en  original  ou  en  expé- 
dition ; & le  Juge  ne  pourra , en  ce  cas,  appofer  fa  cote  & fon 
paraphe  à peine  de  50  livres  d’amende  pour  chaque  contra- 
vention. 

Nul  ne  pourra  être  inferit  fur  la  lifte  des  perfonnes  éligi- 
bles aux  Tribunaux  de  commerce,  ou  celle  des  Officiers  fer- 
vantprès  des  Tribunaux,  ou  affiermentés  & fujets  à la  Patente., 
s’il  n’a  produit  fa  Patente  en  original  ou  en  expédition. 

Enfin,  cet  article  efi  ainfi  terminé  : les  Commiftaires  du  Roi 
près  les  Tribunaux,  veilleront  à l’exécution  du  préfent  Décret. 

Tout,  Monfieur,  doit  concourir  dans  cet  infant  à donner 
le  plus  grand  effet  à F exécu  tion  des  difpof  tions  coactives  de  la 
Loi . Du  moment  qu’une  contribution  a été  décrétée  par  les  Rc~ 
préfentans  de  la  Nation  , toutes  les  autorités  confiituées  doivent 
fe  réunir,  pour  qu’elle  foit  exactement  acquittée  par  quiconque  y 
a été  affujetti par  la  Loi  ; & s’il  en  étoit  autrement , ce  feroit , 
de  la  part  du  Gouvernement , une  grande  injufiiee  politique  , 
que  de  recevoir  uniquement  la  contribution  apportée  pari’ honnête 
homme  , & de  fouffrir  que  le  mauvais  citoyen  , en  fe  difpenfant 
de  payer , trouvât  un  profit  pécuniaire  à fe  révolter  contre  la  Loi. 

Il  efi  donc  important , Monfieur , qu’il  exifle  en  ce  moment 
le  plus  grand  accord  de  vues  & d'actions  entre  les  Corps  admi - 
nifiratifs  & les  Tribunaux  , entre  les  P ro cure u rs-fyndi es  & Pro- 
cureurs de  Commune  & MM.  les  Commiffaires  du  Roi.  Il  faut, 
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dis-je , qu’cn  même  tems  que  les  uns  pourfuivent  V execution  de 
la  Loi,  les  autres  la  fajfent  ponctuellement  exécuter . Enfin  , 
MM.  les  Commijfaires  du  Roi  ne  doivent  point  perdre  de  vue , 
qu’ indépendamment  du  concours  de  leur  minijière  dans  toutes 
les  actions  intentées , il  efi  un  très-grand  nombre  de  cas  ou  per- 
fonnellement  ils  doivent  exercer  la  furveillance  dont  l’obligation 
leur  efi  généralement  impofée  par  l’article  XXII  de  la  Loi  du 
i 7 Mars  179 1. 

Je  vous  demande  avec  inflance,  Monfieur,  & je  fuis  bien  fur 
que  vous  vous  y portera^  avec  le  file  & le  patriotfme  dont  vous 
êtes  conftamment  animé , de  fixer  fur  ces  objets  V attention  de 
MM.  les  Commijfaires  du  Roi.  'Tout  efi  actuellement  difpofé 
pour  parvenir  à la  pleine  & entière  exécution  de  la  Loi  : les  Inf- 
pccleurs  généraux  font  à leurs  pofie  , les  Vfiteurs  font  au  mo- 
ment de  terminer  leurs  premières  tournées  ; les  Directoires  de 
Département  ont  pris  les  arrêtés  les  plus  précis  & les  plus  pofi- 
tifs  ; les  Directoires  de  Difiricl  obéi  fient  avec  file  à l’impulfion 
qui  leur  a été  donnée  ; déjà  les  Tribunaux  font faifis  de  pluficurs 
demandes  en  repréfentation  de  Patentes  : c efi  actuellement  aux 
Commijfaires  du  Roi  à conclure  , & aux  Juges  à prononcer  con~ 
fornüment  à la  Loi. 

Le  Minifire  des  Contributions  Publiques. 

Signé  Ta  k b é» 
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N.°  4. 

LETTRE  du  Miniftrc  de  la  Jufticc , aux  Commiffaires  du 
Roi  près  les  différents  Tribunaux  de  Diftrifts. 

Paris , le  5 Mars  ijÿz. 

M.  le  M'miflre  des  Contributions  publiques  m* a adrejfé , 
Monfieur,  la  lettre  dont  je  joins  ici  un  exemplaire.  Je  vous  re- 
commande de  la  lire  avec  attention  , de  la  méditer  avec  foin  , (J 
de  concourir  de  toute  votre  force  5 en  ce  qui  vous  concerne  , a 
la  pleine  & entière  exécution  de  la  Loi  que  cette  lettre  rappelle ; 
Loi  qui  vous  prefcrit , fur  cet  objet  une  furveillance  particu- 
lière. 

Je  ne  doute  pas,  Monfieur,  que  vous  ne  vous  fa[ié £ un  de- 
voir de  féconder  de  tous  les  moyens  que  la  Loi  vous  donne , le 
qèle  & la  vigilance  des  Dirccloires  de  Département  & de  Dif- 
tricls  & des  Municipalités.  Je  crois  pouvoir  garantir  que  les 
Tribunaux  & les  Commiffaires  du  Roi  ne  le  céderont  point 
en  courage  aux  Corps  adminifratifs  , dans  cette  lutte  d'efforts 
conftans  & foutenus  pour  opérer  le  bien  public  , feule  rivalité 
qui  convienne  aux  Magijlrats,  aux  Officiers  d3un  Peuple  libre . 
Ls 'objet  des  Contributions  mérite  une  attention  particulière  , & 
V emploi  des  moyens  qui  en  affurent  le  recouvrement , demande 
quelque  courage  j mais  vous  en  ave ou  vous  ferie^  peu  digne 
d’étre  Minijlre  de  la  Loi . 

Monfieur,  tout  périt  fi  les  Contributions  publiques  ne  font 
pas  acquittées j car  à V infant  le  mouvement  de  la  machine  po- 
litique s3 arrête , & le  mal  ef  dé  autant  plus  irrémédiable , qu'il 
ef  alors  démontré  que  le  Peuple  ef  corrompu  & le  Gouverne- 
ment impuiffanu 
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Si  elles  fe  payent , au  contraire , avec  exactitude , fi  elles 
s’acquittent  avec  fele , tout  marche , tout  s’avive , & prend  de 
la  force  & de  la  confiflance;  & alors  il  ejl  clair  que  le  Peuple 
aime  & refpecle  la  Conflitution  qu’il  s’ ejl  donnée  , les  Loix  qu’il 
s’ ejl  faites , & auxquelles  il  a juré  d’obéir , le  Gouvernement  qui 
les  fait  exécuter. 

Je  n’ai  pas  befoin  de  vous  en  dire  davantage  pour  éveiller 
votre  attention  Jur  un  objet  auffi  important. 

Je  vous  recommande  la  plus  grande  exactitude,  la  plus  grande 
fermeté  à réprimer  les  contraventions.  Vous  voudrez  bien  don- 
ner connoïf'ance  au  Tribunal , tant  de  la  lettre  de  AJ.  le  Minifre 
des  Contributions  publiques  , que  de  la  mienne ; je  fuis  bien  fur 
qu’il  fera  refpecler  & exécuter  la  Loif  autant  par  fentiment  de 
pûtriotifrne  , que  par  amour  de  fon  devoir. 

Le  Minifre  de  la  Jujlice. 
Signé  M.  L.  F.  Du  Port, 


N.°  5. 

LETTRE  du  Minifbe  des  Contributions  Publiques, 
aux  Adminiflrateurs  des  Departements. 

Paris , ce  12.  A Jars  IJ92. 

JPyi  R ma  lettre  du  2.8  Janvier  dernier,  Mejfieurs,  je  vous  ai 
recommandé  de  rappeler  à M.  le  P rocureur- général-fyndic  du 
Département , aux  P rocure u rs-fyn d i es  de  Diftricls , & aux 
Procureurs  des  Communes , les  difpoftions  des  articles  XXI 
& XXVI  de  la  Loi  du  1 7 Alors  1 79  1 3 qui  leur  inwofent 
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le  devoir  d’appeler  au  Tribunal  de  Difricl  tous  les  Particu- 
liers qui  ayant  été  dans  le  cas  de  fe  pourvoir  d’une  Patente  , 
ne  fe  trouveraient  cependant  pas  inferits  fur  le  regifre  des 
déclarations , & en  même  te  ms  je  vous  ai  prcjfé  de  leur  faire , 
à cet  égard , les  injonctions  les  plus  expreffes  & les  plus  for- 
melles. 

Je  n’ai  point  borné  la  les  mefures  qu’exigeait  de  moi , le  foin 
de  donner  a l’ exécution'âe  la  Loi  concernant  les  Patentes , tôù 
le  développement  preferit  par  cette  Loi. 

Le  i x Février  dernier , fai  donné  ordre  aux  R.égijfeurs  Na- 
tionaux de  V Enregif remen t , des  Domaines  & Droits  réunis , de 
preferire  à tous  leurs  Receveurs  de  fe  conformer  à l’article 
XXIL  de  la  même  Loi  du  1 7 Mars  1 y g 1 & en  cônféquence 
de  n’admettre  à l’ enregif  rement  aucuns  Xcles  civils,  judiciaires 
& fous  fehig  privé , aucuns  exploits  relatifs  à /’  exercice  d’tiii  e 
pmfijfon  foumife  a la  Patente  , s’il  ne  leur  avait  été  préalable- 
ment jufifié  d’une  Patente  en  original  ou  en  expédition. 

Le  xx  du  même  mois 3 j’ai  requis  M.  le  Minifre  de  la  Jufice 
de  rappeler  de  fon  côté , à MM.  les  Commijfaires  du  Roi , les 
obligations  qu’elle  impofe  aux  Juges  & aux  Commijfaires  du 
Roi  eux-mêmes. 

M.  le  Minifre  de  la  Jufice  s’ef  emprejfé  de  déférer  à ma 
réquifition  , & le  g du  prefqit  mois , il  a écrit  s ainfi  que  je  le 
lui  avois  demandé , à tous  MM.  les  Commijfaires  du  Roi. 

J’ai  penfé  qu’il  feroit  utile , & qu’il  était  même  nécejfaire , 
que  vous  fujfie^ prévenus  de  toutes  ces  mefures . Je  joins  ici 
copie  des  Lettres  que  j’ai  écrites  aux  Régijfeurs  nationaux 
de  l’  Enregif  rement , & à M.  le  Minifre  de  la  Jufice  , & de 
celle  que  ce  Minifre  vient  d’adreffler  à MM.  les  Commijfaires 
du  Roi. 
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C3efl  ainfi , MeJJîeurs,  que  tous  les  "Pouvoirs  confiitués  doi- 
vent fans  ce  fie  fe  donner  appui  3 & fe  prêter  une  force  réci- 
proque pour  V exécution  de  la  Loi  , c3 êfi  par  cette  réunion  d} ac- 
tions & de  moyens  que  dans  tout  l3  Empire  & fur  tous  les  objets 3 
la  Loi  fera  enfin  exécutée. 

Si  cependant,  fur  celui-ci , il  arrivait  3 ce  que  je  ne  puis  pré- 
fumer 3 que  dans  quelques-uns  des  Diflricls  de  votre  Départe- 
ment3 le  concert  ne  fût  point  aujjî  complet  qu3il  doit  Vêtre  3 
veuille ^ bien,  je  vous  prie  } m3  en  infiruire  ; je  fuis  bien  fur  que 
M.  le  Minifire  de  la  Juftice  fera  toujours  de  moitié  dans  les 
mefures  ou  j'aurai  befoin  de  fon  concours  3 pour  faire  exécuter 
les  Loix  relatives  aux  Contributions  publiques. 

Je  vous  prie  3 MeJJieurs 3 de  donner  connoijfiançe  a tous  les 
Directoires  de  Diflricls  3 de  la  préfente  Lettre  3 & de  celles  qui  y 
font  mentionnées } & de  leur  recommander  d3 en  faire  pajfier  des, 
exemplaires  dans  les  principaux  lieux  de  leur  arrondi fiemenU 

Le  Minifire  des  Contributions  Publiques i. 

Signé,  T ARBl 


